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Des mêmes auteurs
Pour connaître les ouvrages de Benjamin Stora, les couvertures et résumés de ses ouvrages, articles, activités de recherches, biographie, actualités et intégralité du documentaire Les années algériennes (réalisé en 1991), vous pouvez suivre ce lien : 
www.univ-paris13.fr/benjaminstora/
 
 
Pour connaître la bibliographie d’Edwy Plenel, voir sa notice sur Wikipédia : 
http://fr.wikipedia.org/wiki/Edwy_Plenel#Bibliographie
Pour suivre son actualité, voir son blog sur Mediapart : http://blogs.mediapart.fr/blog/Edwy-Plenel


Un ordre d’idées
Collection dirigée
par Nicole Lapierre


L’histoire en marche
La première vertu des révolutions, c’est d’ouvrir l’horizon des possibles. Pour les conservateurs, tenants des désordres établis et des ordres injustes, l’histoire est toujours écrite par avance, pavée de fatalités et de déterminismes, de pesanteurs économiques et de sujétions politiques. Quand, à la faveur de l’événement révolutionnaire, les peuples surgissent sans prévenir sur la scène, c’en est soudain fini de ces fausses évidences et de ces illusoires certitudes. L’histoire s’ouvre alors sur d’infinies possibilités et variantes où la politique redevient un bien commun, partagé et discuté, sur lequel la société a de nouveau prise.
Telle est, en cette année 2011, la portée universelle de la bonne nouvelle annoncée par le peuple tunisien avant que tous les peuples arabes s’en emparent, de l’Égypte au Yémen, du Maroc à la Syrie. Nous ne sommes qu’aux prémices d’un cycle historique sans précédent qui, en faisant surgir les aspirations démocratiques et sociales dans le monde arabe et, plus largement, dans le monde musulman, ébranle aussi nos propres pays. Entre fraternisation des peuples ou réactivation des peurs, nous ne savons pas encore quelle direction prendra cet écho européen et, plus particulièrement, français de l’événement arabe. Mais nous vivons déjà son impact.
L’évaluer, l’analyser, l’expliquer et l’interroger est la raison d’être de ce dialogue où un journaliste, Edwy Plenel, questionne un historien, Benjamin Stora. Nos deux professions ont en commun l’événement, ses surprises et ses énigmes1. A priori, leurs impératifs s’opposent : quand le journalisme s’attache à décrypter l’immédiateté, l’histoire cherche la longue durée qui la traverse. Mais il y a longtemps que nos disciplines ont convenu qu’aucune de ces deux temporalités n’épuise l’événement où s’invente sans programme préétabli du possible, de l’improbable et de l’inédit qui, en même temps, sont pétris d’anciennes histoires oubliées, blessées ou meurtries.
« Il n’y a d’histoire que du présent », aimait à dire Lucien Febvre, l’un des fondateurs de l’école historique des Annales2. Confronter les interrogations d’une histoire au présent dont témoigne le journalisme aux savoirs de l’histoire du passé que détient l’historien professionnel est une démarche non seulement logique mais absolument nécessaire si l’on ne veut pas se retrouver face à l’événement, à son tourbillon et à sa cavalcade, aussi démuni et tétanisé qu’un lapin pris dans des phares dont le faisceau lumineux l’aveugle.
Chercher à comprendre, trouver des repères, ébaucher des hypothèses : c’est ce que nous avons tenté de faire, en partant du constat posé par l’un d’entre nous d’un « 89 » arabe qui évoquait aussi bien le 1989 européen de la chute du mur de Berlin que le 1789 de la Révolution française3. Ici, les curiosités généralistes du journaliste, qui n’est pas spécialiste du monde arabe et s’interroge comme le ferait tout citoyen informé, vont à la rencontre des réponses documentées de l’historien du contemporain dont le terrain de recherche est l’histoire politique du Maghreb et, plus généralement, celle du nationalisme arabe, des régimes qui en sont issus et des sociétés qui les ont subis.
À l’origine de cette envie commune d’échange et de discussion se trouve le refus de l’indifférence, qui fut la première attitude officielle vis-à-vis des révolutions arabes, partagée dans tous les cercles de pouvoir français. Au lieu de fêter l’événement, d’afficher les solidarités, de mobiliser les fraternités, les méfiances et les défiances ont tenu le haut de l’affiche politique. Aussi notre souci de comprendre est-il d’abord une déclaration d’empathie : ces révolutions sont aussi les nôtres.
Rien de fortuit donc à cette rencontre. De plus, au-delà des métiers qui nous définissent, une longue complicité amicale et intellectuelle anime notre conversation. Elle est liée à des parcours sinon communs, du moins voisins. Benjamin Stora est né en Algérie, qu’il dut quitter en 19624, tandis que Edwy Plenel y a vécu après l’indépendance. Tous deux ont placé la question coloniale, l’actualité de son passé et la critique de ses héritages, au cœur d’engagements de jeunesse qu’ils ne renient pas et qui les ont aussi faits ce qu’ils sont devenus5.
Entre ses lecteurs et ses auteurs, ce dialogue voudrait faire lien afin de rompre la spirale infernale des divisions et des stigmatisations, des discriminations et des exclusions, des peurs et des haines. Quand les peuples se divisent en identités, communautés, religions, origines, nationalités, etc., ils font toujours le jeu de leurs oppresseurs et le lit de leurs détresses. C’est une vieille recette de domination, hélas aujourd’hui de retour en Europe alors qu’elle en a connu, autrefois, le prix élevé.
Les tenants de l’émancipation, du droit et de la justice, lui opposeront ce qui rapproche les hommes, par-delà leurs itinéraires divers et leurs chemins différents : leurs conditions sociales partagées, leurs aspirations démocratiques communes. Autrement dit, ce qu’ils vivent et ce qu’ils espèrent. Cet horizon des possibles qu’en se relevant, tous ensemble, ils peuvent dégager et ouvrir, remettant en marche leurs humanités, réinventant leurs histoires futures. C’est le chemin que nous indique le « 89 » arabe.

E. P. et B. S.
Paris, le 21 avril 2011
1- Cf. François Dosse, Renaissance de l’événement. Un défi pour l’historien : entre sphinx et phénix, PUF, coll. « Le nœud gordien », 2010.

2- Cf. André Burguière, L’École des Annales. Une histoire intellectuelle, Odile Jacob, 2006.

3- Edwy Plenel, Le « 89 » du monde arabe, article mis en ligne sur Mediapart, le 2 février 2011, et consultable à cette adresse : http://www.mediapart.fr/journal/international/020211/le-89-du-monde-arabe.

4- Cf. Benjamin Stora, Les trois exils. Juifs d’Algérie, Stock, coll. « Un ordre d’idées », 2006.

5- Cf. Benjamin Stora, La dernière génération d’octobre, Stock, coll. « Un ordre d’idées », 2003 ; Edwy Plenel, Secrets de jeunesse, Stock, 2001.





La force de l’événement
Edwy Plenel – Benjamin Stora, vous êtes historien du Maghreb contemporain, de ses décolonisations et de ses indépendances, de ses immigrations et de ses sociétés. Mais votre lien avec le monde arabe, au sens le plus large, de l’Afrique du Nord au Moyen-Orient, va bien au-delà d’une curiosité académique : de l’Algérie à la France, par votre parcours familial et votre engagement personnel, vous avez toujours recherché ce qui faisait lien, écho et résonance entre les pays concernés, leurs peuples et leurs cultures.
Ce sera donc le fil que s’efforcera de tirer notre dialogue : ce qu’ont à nous dire les révolutions arabes en cours, depuis l’étincelle tunisienne. Ce qu’elles nous apprennent, ce qu’elles interrogent, ce qu’elles bousculent, ce qu’elles ébranlent, ce qu’elles inventent, etc. Car autant le dire d’emblée : nous avions beau espérer ce réveil, nous ne nous y attendions pas. Vous-même, qui possédez les capteurs de l’observateur et accumulez les indices du chercheur, n’avez-vous pas été surpris ?
 
Benjamin Stora – Il faut dire d’emblée que de nombreux clichés ont circulé sur le monde arabe, qui ont empêché de le « voir » tel qu’il est. D’abord, le cliché du « vide d’acteurs » selon lequel un manque d’interlocuteurs civils et sociaux caractériserait ces sociétés. Hommes politiques et « spécialistes » en tout genre du monde arabe et musulman ont mis en scène les « fous de Dieu » comme des figures essentielles et comme unique forme d’expression de la protestation. La rhétorique religieuse a été la seule mise en perspective du politique. Autre affirmation récurrente, face au « péril islamiste », les États de la région n’auraient eu pas d’autre choix que celui de la confiscation de tout espace autonome de mobilisation citoyenne et de contestation sociale. Les contradictions supposées intrinsèques entre mouvements islamistes et États autoritaires étaient ainsi fixées a priori. Or, la réalité des résistances à l’ordre établi et aux inégalités sociales dans le monde arabe apparaît, comme on le verra, à la fois plus dense et plus complexe. En outre, des dynamiques de modernisation sociale et politique sont à l’œuvre depuis longtemps. Mais, à partir de la guerre civile algérienne des années 1990, il était difficile de sortir des oscillations entre une éradication violente, vue comme « un mal nécessaire », et l’ouverture « neutralisante » des scènes politiques.
Loin de ces clichés, je me suis efforcé de scruter d’autres faits, d’autres éléments pour comprendre ce qui se passait : mécontentement social, abstention massive lors d’élections, baisse de la fécondité, accroissement des élites citadines, scolarisation massive, départs de jeunes vers l’étranger… Et pourtant, comme bon nombre de mes collègues spécialistes du monde arabe, j’ai été surpris par la profondeur de ces révolutions démocratiques marquées par l’effondrement rapide des régimes de Zine el-Abidine Ben Ali en Tunisie et de Hosni Moubarak en Égypte. Comme pour les tremblements de terre, il y avait une accumulation d’indices, mais il était impossible de prévoir le moment exact d’un pareil séisme.
Parmi ces indices, le 17 juin 2008, dans une chronique sur France Culture, j’évoquais les faits suivants : « Depuis le mois de janvier, la région de Gafsa, dans le Sud de la Tunisie, est le théâtre d’une grève générale, comme jamais le pays n’en a connue depuis le début des années 1980. Le bassin minier est paralysé et le mouvement a gagné peu à peu tout le Sud du pays. Ce mouvement de contestation n’a rien de nouveau à Gafsa, dans une région minière délaissée par le pouvoir et qui fait face à un taux de chômage supérieur à 30 %. La contestation dure depuis plusieurs mois. Les premières manifestations ont été déclenchées le 5 janvier 2008 à Redeyef par la manipulation d’un concours de recrutement à la Compagnie des phosphates de Gafsa (CPG), le principal employeur de la région. Cette action répondait à la mort d’un jeune chômeur électrocuté la veille à l’intérieur d’un local de générateur électrique suite à une intervention brutale des forces de l’ordre. Les animateurs de piquets de grève ont finalement réussi à dissuader les centaines de personnes qui se préparaient à quitter leur foyer. Il s’agissait pour elles de “continuer la lutte sur place”… jusqu’à ce que, le vendredi 6 juin, les forces de l’ordre entrent dans la ville et tirent sur la foule à balles réelles, tuant un jeune manifestant et pillant les habitations selon de nombreux témoignages. Ces faits n’ont pas entraîné de protestation de la communauté internationale. »
Voici donc des événements qui se sont produits, il y a trois ans en Tunisie… Ils étaient symptomatiques, déjà, d’une sourde révolte. Et en même temps, on a beau expliquer à longueur d’articles, de livres, de tribunes, que ces régimes étaient fragiles, accumuler les preuves sur les blocages de sociétés, sur les États en situation d’illégitimité politique, en panne de démocratie… la surprise est quand même bien réelle.
Je me souviens que dans les années 1980, lorsque j’écrivais sur le nationalisme algérien, tout en étant engagé pour la défense des libertés démocratiques en Algérie, nous avions organisé à Paris, avec l’historien Mohammed Harbi, un grand meeting de solidarité avec les leaders algériens emprisonnés par le régime, en mars 1984. Nous réclamions la libération du militant islamiste Ali Belhadj, arrêté en même temps que Said Sadi, leader du « printemps berbère », et de Louisa Hanoune, militante d’une organisation trotskiste. Les trajectoires de ces trois Algériens sont désormais bien connues : Ali Belhadj est devenu leader politique du Front Islamique du Salut (FIS), Said Sadi celui du Rassemblement pour la Culture et la Démocratie (RCD) et Louisa Hanoune, la principale figure du Parti des Travailleurs, une organisation qui se réclame du trotskisme. Ainsi, une nouvelle génération politique apparaissait dans les années 1980, et cela dans une situation bloquée. Ces militants étaient des « trentenaires ». Ils symbolisaient, dans des registres très différents – allant du pôle islamiste au pôle démocratique, en passant par les marxistes – l’espoir d’un changement. Une génération voulait sortir de ce système. Ce meeting était un marqueur important, sur la création possible d’une Ligue des droits de l’homme en Algérie, la libération des détenus politiques, le mouvement des femmes, au lendemain des grandes batailles féminines pour l’abrogation du Code de la famille, en 1983-1984. Tous ces rassemblements, meetings, protestations exprimaient le désir d’une nouvelle donne politique et l’espérance d’une autre société. J’étais très au fait de tout cela. Pourtant, malgré mon implication, le savoir accumulé et ma connaissance directe des acteurs politiques, cela ne m’a pas empêché d’être surpris par la crise profonde et brusque du système politique algérien en octobre 1988. Comme une sorte de foudre qui tombe sur l’histoire.
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